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1.  Les lois et dispositions de loi qui suivent sont prescrites pour l’application des articles 135 et 159 de la Loi :


1.
La Loi sur les cessions et préférences.

1.1
L’article 20 de la Loi sur les sociétés par actions.


2.
Abrogée : O. Reg. 68/24, s. 1.


3.
La Loi sur l’expropriation.


4.
La Loi sur les cessions en fraude des droits des créanciers.


5.
L’article 193 de la Loi sur les municipalités.


6.
Le paragraphe 86 (1) de la Loi de 1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario.


7.
L’article 50 de la Loi sur l’aménagement du territoire.


2.  (1)  Malgré la Règle 11 des Règles de procédure civile, aucune ordonnance du tribunal n’est requise pour poursuivre une action ou autre instance dans le cadre de l’article 127 ou 154 de la Loi.


(2)  Si une instance est poursuivie dans le cadre de l’article 127 ou 154 de la Loi, l’intitulé de l’instance est modifié en conséquence dans tous les documents délivrés, signifiés ou déposés dans l’instance après la date d’effet du transfert ou de la mutation.


3.  Omis (entrée en vigueur de dispositions du présent règlement).
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